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(Extraits) 

Ephéméride 
Pierre Fourrier est né en Lorraine, le 30 novembre 1565, dans une famille profondément catholique. Ses parents avaient décidé d’appeler leurs trois fils Pierre, Jacques et Jean, prénoms de trois grands apôtres, pour les encourager à ne pas se contenter d’une vertu médiocre. Pierre retient très tôt cette leçon. A l’université de Pont‑à‑Mousson, ses maîtres disent de lui « soit il prie, soit il étudie ». A la fin de ses études de théologie, il entre chez les chanoines réguliers de Saint‑Augustin. Il est chargé de la petite paroisse de Mattaincourt, dans une commune majoritairement protestante. Sa tâche est ardue, mais ne le décourage pas. Il réorganise sa paroisse, fonde une association d’aide aux plus pauvres, et crée la Congrégation Notre‑Dame chargée de l'éducation des jeunes filles. Son humilité, son amour de Dieu et son dévouement lui gagnent peu à peu les âmes, par exemple celle de ce soldat qu’il avait secouru et qui lui dit en guise de remerciement, "Je prie Dieu de bon cœur, pour l’honneur de Son église, que tous les curés vous ressemblent !" 
Grands sujets 
Le Front National en ordre pour 2017 ? 
Alors que François Fillon semble porté par une vague de popularité sans précédent depuis son écrasante victoire lors des primaires, même Robert Ménard, soutien habituel du FN, déclare qu’il retrouve une grande part de ses idées dans la parole du candidat des Républicains. 

Un petit état des lieux ? 

La victoire de François Fillon, porté par la France conservatrice issue de la Manif pour tous et dont la benjamine de l’Assemblée est l’égérie, semble constituer un désaveu par rapport à la ligne gauchère prônée par une frange du Front National. 

Quelle réaction de la direction du FN ? 
En ce qui concerne les valeurs conservatrices, force est de constater que le FN recule sur des sujets comme l’avortement. De plus, il insiste sur le côté social de son programme alors même que le nouveau patron de la droite républicaine a été élu sur une ligne très libérale. Cette dernière ne semble pourtant pas incompatible avec le programme protectionniste de Marine Le Pen. Au contraire, le protectionnisme peut permettre de favoriser l’entreprenariat, tout en protégeant les franges défavorisées de la population française. 

Des nouvelles propositions ? 

Oui, Marine le Pen a récemment proposé l’école payante pour les étrangers résidant en France ; cette mesure peut se révéler à double tranchant : elle risque à la fois d’aggraver la situation sociale en mettant un frein à l’assimilation, tout en rendant la France moins attractive pour les étrangers. 

Face à l’élection de François Fillon, le parti n’est pas unanime sur l’attitude à adopter 
En effet, après les déclarations de Robert Ménard, c’est au tour de Marion Le Pen de sortir du bois. Elle s’affirme contre le remboursement de l’IVG. Ce qui lui vaut d’être désavouée par Florian Philippot, et décrite comme étant seule. La réaction de cadres locaux du parti ne s’est pas fait attendre et ces derniers sont nombreux à apporter leur soutien à la jeune députée. 
Lancement de la fondation de l’islam de France 
L’islam et la République 
Selon le ministère de l'Intérieur, c'est hier qu'a eu lieu le premier conseil d'administration de la Fondation pour l'islam de France. Ce conseil était présidé par Jean‑Pierre Chevènement. Parmi les personnalités invitées à participer à ce conseil, on trouve l'écrivain Tahar Ben Jelloun, le théologien réformateur Ghaleb Bencheikh, le recteur de la grande mosquée de Lyon Kamel Kabtane et la cadre supérieure d'entreprise Najoua Arduini‑Elatfani. 
Cette fondation est l'héritière de la Fondation des œuvres de l'islam de France. Créée en 2005 sous l'impulsion de Villepin, celle‑ci n'avait jamais fonctionné à cause des rivalités entre les  grandes fédérations musulmanes. Pour pallier cet échec, et suite aux tensions liées aux attentats, Bernard Cazeneuve avait annoncé en août la naissance de cette nouvelle fondation 
La fondation récupère par transferts de fonds le million d'euros donné par Dassault à la fondation des œuvres de l'islam. De plus, elle est reconnue d'utilité publique et donc apte à recevoir des dons déductibles d'impôts. Le Figaro estime qu'à moyen terme elle devrait pouvoir compter sur plusieurs millions d'euros. 
D'après le ministère de l'Intérieur, il s'agit, je cite : « De faire émerger un islam de France pleinement inséré dans la République et à lui donner une visibilité accrue auprès du grand public » 
Après avoir tenté de museler et faire plier l’Eglise catholique durant le bras de fer et les persécutions qui ont suivi la loi sur la laïcité de 1905, l’Etat s’attaque à l’islam pour le courber sous l’ordre républicain ; mais cette fois‑ci en douceur. 

Quels seront les moyens mis en œuvre pour faire prospérer cet islam de France ? 
La fondation de l'islam de France est appelée à soutenir des projets à caractère culturel, social ou éducatif, dont la recherche universitaire en islamologie et la formation profane des imams. Elle fonctionne en parallèle avec une association cultuelle confiée, laïcité oblige, aux musulmans eux‑mêmes, destinée à financer les mosquées et la formation théologique des imams. 
Brèves françaises 
L'Agrif perd de nouveau son procès contre les Femen 
On se souvient qu'en 2012, au cours de la première manifestation contre le mariage homosexuel, organisée par Civitas, les Femen étaient intervenues. Vêtues des voiles de religieuses, et portant sur le corps divers slogans particulièrement injurieux, elles venaient pour, selon leur expression "éteindre le brasier de l'intolérance". L'Agrif, Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne, avait porté plainte pour "injure envers les chrétiens". 
Après un premier échec en février, cette association catholique a fait appel. Mais le tribunal vient de le confirmer, les Femen ne seront pas condamnées, au nom de la liberté d'expression. Selon le tribunal « fuck church » (« nique l’église »), formule « qui traduit incontestablement une position à la fois tranchée et injurieuse », ne peut pour autant « en aucun cas » être condamnée « comme une attaque directe et personnelle dirigée contre les catholiques ». 
La tutelle de Vincent Lambert confiée à son épouse 
Hier, la Cour de cassation a mis la vie d’un homme dans les mains d’une personne qui souhaite sa mort : dans les mains de sa femme. On se souvient que le 8 juillet dernier, la cour d'appel de Reims avait décidé de confier à Rachel la tutelle de son mari. Les parents de Vincent Lambert avaient alors formé un pourvoi en cassation, qui a été rejeté ce jeudi. 
La vie de Vincent Lambert est toujours en suspens, déjà condamné à mort deux fois. En juin dernier la justice autorisait Rachel à reprendre les consultations d'experts pouvant mener à un arrêt des soins. Les parents de Vincent Lambert ont contesté cette décision devant le Conseil d'Etat. La procédure est toujours en cours. 
Vaccination obligatoire ? 
En septembre dernier, une étude démontrait que 4 Français sur 10 se méfiaient des vaccins. Les six mois de concertation citoyenne sur la vaccination organisée par le ministère de la Santé reflètent cette méfiance. Face à ce constat, le rapport de la concertation remis à Marisol Touraine préconise d’augmenter le nombre de vaccins obligatoires… pour mieux convaincre les sceptiques ! Ce rapport estime que l’objectif à atteindre est la suppression de l’obligation de vaccination. Mais elle propose pourtant « un élargissement temporaire du caractère obligatoire des vaccins recommandés de l’enfant ». Pour expliquer ce paradoxe, les auteurs du rapport avancent que l’obligation permettrait de rétablir la confiance envers la vaccination. Quand la confiance sera rétablie, l’obligation pourra être levée. Mais le rapport n’est pas à un paradoxe près : l’obligation ne sera pas entièrement obligatoire. Les réfractaires auront le droit de refuser de faire vacciner leur enfant, à condition de signer un document annexé au carnet de santé dans lequel ils s’engageront à assumer toutes les conséquences éventuelles de leur choix. 
Le ministère de la Culture s’engage dans le patrimoine 
Le ministère de la culture a créé un site Internet consacré au patrimoine archéologique en péril du Proche‑Orient. L’objectif est de mieux faire connaître ces monuments souvent hérités des grandes civilisations de notre passé. Il permet aussi de mettre en avant l’action des archéologues français sur le terrain. La France est en effet historiquement très impliquée dans les recherches archéologiques au Proche‑Orient, et brille encore dans ce domaine. Sur ce nouveau site, on peut donc découvrir Babylone, puissante capitale de la Mésopotamie pendant 12 siècles, ou encore le Krak des chevaliers, forteresse emblématique des croisés, et bien sûr Palmyre, héritière orientale de la civilisation gréco‑romaine. Face à Daesh qui exprime ouvertement et cruellement sa volonté d’anéantir tous les témoins des civilisations passées, cette initiative est louable. En Orient comme ailleurs, la préservation de notre civilisation passe par celle du patrimoine. 
Henry de Lesquen à la barre 
Henry de Lesquen comparaissait ce mercredi devant la XVIIe chambre correctionnelle à propos de messages publiés sur Twitter, en 2015. L’audience fut longue de 8 heures ; la salle était pleine et les soutiens d’Henry de Lesquen présents. Maître François Wagner, avocat du prévenu commença par déposer une Question Prioritaire de Constitutionnalité par laquelle il demandait au Conseil constitutionnel d’invalider la possibilité pour des associations antiracistes de se constituer parties civiles alors qu’elles n’ont subi aucun dommage. La question a été mise en délibéré. Interrogé sur son parcours, Henry de Lesquen s’est déclaré fervent républicain, de sensibilité divers‑droite en début d’audience ; le tribunal administratif l’a justement blanchi d’une notation administrative le classant à l’extrême‑droite, il y a quelques années. Il s’est ainsi défini comme « un homme libre qui aime sa patrie et qui a une conscience aiguë du péril de la France ». Aucun des propos qu’il a tenus de manière hebdomadaire sur Radio Courtoisie n’a été poursuivi, soulignait‑il, de sorte que ce procès ne concerne en rien l’activité de la radio. Il a ensuite soutenu et assumé tout le long de l’audience chacun des messages litigieux, puisant jusqu’à Platon devant une assistance que le président s’est efforcé de contenir. Après les plaidoiries fulminantes des parties civiles qu’Henry de Lesquen a plusieurs fois nommées des « officines de délation », le procureur a requis six mois de prison avec sursis et quinze mille euros d’amende ; la défense a plaidé la relaxe, au nom de la liberté d’expression. 

Brève internationale 
Feu vert à la négociation du Brexit, donné par le Parlement britannique 
Les Britanniques ont voté à 51,9 % pour le Brexit. Cependant, le divorce n’était pas encore vraiment acté. Le vote de mercredi soir a permis de valider la mise en place du calendrier. Il s’agit d’un succès du gouvernement britannique, suivi par 448 députés sur 650. 

On peut parler de victoire, car la presse eurosceptique présentait ce vote comme « une épreuve de force » entre le gouvernement et les députés europhiles. Ces derniers semblaient susceptibles de vouloir retarder le lancement des négociations. David Davis a dit aux députés lors des débats : « Notre amendement s'adresse aussi à ceux qui (...) disent respecter le résultat du référendum, mais dont le comportement suggère qu'ils feront tout pour le contrarier ou le faire dérailler ». 

Alors que le vote du Brexit paraissait impossible, quelques mois après c’est un Parlement très majoritaire qui travaille à son bon déroulement. 

Le chiffre du jour 
un milliard d'euros par an 
C'est le prix que coûtent au gouvernement les heures supplémentaires des profs 

Depuis environ 70 ans, les postes à temps plein des professeurs certifiés sont de 18 h par semaine. Il faut ajouter à cela les temps de préparation de cours, de correction de copie, de conseils et de réunions en tous genres. Cela donne, selon l'Insee, une moyenne de 44 heures de travail réel par semaine. Derrière ces heures, un salaire : 1 600 € nets par mois. Finalement, rien d'étonnant à ce que 7 profs sur 10 choisissent de donner des heures supplémentaires. Cela leur rajoute environ 130 € de plus par mois par heure supplémentaire. Ces heures supplémentaires coûtent beaucoup à l'Etat. Le sénateur des Républicains, Gérard Longuet, propose donc de les supprimer en augmentant les temps pleins à 20 h par semaine, quitte à revaloriser le salaire des enseignants. Pas sûr que ces perspectives économiques attirent beaucoup de jeunes talents. 

La bonne nouvelle du jour 
Il ne s’agit pas d’une, mais de trois bonnes nouvelles que nous vous annonçons 
‑ La première est le traditionnel "Lire sous les sapins" de fin d'année. Il aura lieu dimanche 11 décembre à la salle Chasseloup. On comptera parmi les auteurs : Jean Raspail,  l'auteur du "Camp des saints", Reynald Sécher (prononcer "Séchère" !) historien, spécialiste du génocide des Vendéens pendant la terreur révolutionnaire  et Marion Sigaut, historienne. 

‑ La deuxième bonne nouvelle est que l’artiste qui a vendu le plus de disques cette année est Mozart. Les classiques sont ceux qui ne se démodent pas, Wolfgang Amadeus Mozart a vendu 1,25 million de disques dans le monde. Par coffret de 200 cd il est vrai. 

‑ La troisième bonne nouvelle est le concert donné par l’ensemble vocal de Bailly, ce dimanche à 16 h en l’Eglise Notre‑Dame‑de‑Consolation, dans le VIIIe arrondissement de Paris. Cette jeune et talentueuse chorale interprètera un large répertoire de musique sacrée anglaise. 

